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Revendications
Question écrite n° 42868

Texte de la question

M. Roland Vuillaume appelle l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur les voeux
exprimes par les membres de la Mutuelle nationale des hospitaliers a l'occasion de leur assemblee generale des
20 et 21 juin 1996. Ces personnels souhaitent se voir reconnaitre le role social qu'ils jouent au profit des acteurs
de soin et demandent, afin de developper la politique de promotion de la sante, les moyens budgetaires leur
permettant de remplir leurs missions. Les interesses reclament pour la fonction publique hospitaliere la totalite
des droits conferes par la loi aux agents de la fonction publique, en particulier le droit pour la Mutuelle nationale
des hospitaliers a gerer le regime de securite sociale. Ils attirent egalement son attention sur le fait que l'article
44 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant statut du personnel hospitalier, qui stipule que, lorsqu'un
fonctionnaire en activite est hospitalise, l'etablissement employeur prend a sa charge, pendant une duree
maximum de six mois, le montant des frais d'hospitalisation non rembourses par les organismes de securite
sociale, n'est toujours pas integralement applique. Il lui demande quelle est sa position sur les revendications
ainsi exprimees.

Texte de la réponse

Forte de plus d'un million de beneficiaires, la Mutuelle nationale des hospitaliers est la premiere mutuelle du
monde de la sante. Son poids est en consequence tout a fait considerable. Parce qu'elle s'adresse
specifiquement aux fonctionnaires et agents des etablissements de sante sanitaires et sociaux, publics et prives,
elle fait partie integrante de la communaute hospitaliere. Elle apporte un volet essentiel dans la protection
sociale des personnels hospitaliers : ceux-ci y sont, tres legitimement, fortement attaches et le ministre du travail
et des affaires sociales ne peut que se soucier de son bon fonctionnement. Une reflexion prospective sur son
action doit etre menee de pair avec la poursuite des efforts deployes en termes de productivite par la MNH. Ce
probleme parait aujourd'hui plus fondamental que le transfert eventuel de la gestion du regime obligatoire des
personnels des caisses primaires d'assurance maladie aux sections locales mutualistes. Enfin, le difficile
probleme des comptes de l'assurance maladie impose a chaque acteur du systeme de sante des efforts pour
preserver le systeme national de protection sociale. La reforme hospitaliere qui vient d'etre adoptee par le
Gouvernement est sous-tendue par un certain nombre de valeurs dont la MNH se reclame. Une place de choix
est, par ailleurs, a juste titre, attribuee a la mutualite francaise dans le nouveau paritarisme du conseil
d'administration du regime general. Le ministre du travail et des affaires sociales reste particulierement attentif a
toute proposition et l'action menee par la MNH en faveur de la promotion de la sante. Par ailleurs, il est vrai que
l'application de l'article 44 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 portant statut du personnel hospitalier pose
encore quelques problemes. C'est pourquoi le ministre du travail et des affaires sociales a demande au chef de
l'inspection generale des affaires sociales de diligenter une enquete sur ce sujet qui devra pemettre, le cas
echeant, des modifications appropriees.
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